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ARMÉE 

les avocats 
des 
inculpés 
parlent 

Dans un communiqué, 
les vingt-deux avocats des 
inculpés civils et militaires 
devant la Cour de Sûreté 
de l'État ont dénoncé l'ar­
bitraire des poursuites en­
gagées. 

Il en ressort clairement 
que le motif invoqué de 
démoralisation de l'armée 
n'est qu'un prétexte, et 
que le dossier est vide. 
Rien dans le dossier d'ac­
cusation ne permet d'é-
tayerla thèse du «complot 
étranger» et de la mise en 
cause de la défense natio­
nale. La baudruche se dé­
gonfle lamentablement ré­
vélant encore une fois que 

derrière l'attaque contre le 
mouvement des soldats, 
c'est une attaque de bien 
plus grande envergure 
contre nos libertés démo­
cratiques qui se profile . la 
lutte contre le renforce­
ment du système répressif 
bourgeois est plus que 
jamais à l'ordre du jour 
alors que 15 militants sont 
encore en prison, et 
qu'aucune des poursuites 
n'a été annulée contre 
ceux qui ont été libérés. 

Libérez tous les emprison­
nés ! 

Arrêt de toutes les pour 
suites ! 

LES AVOCATS DÉCLARENT : 

» 1) Ne plus être liés par le secret de 
l'instruction, auquel il a été gravement porté 
atteinte par l'exploitation gouvernementale de 
documents isolés, l'intérêt et l'honneur de leurs 
clients commandant l'information complète de 
l'opinion publique ; 

» 2) Qu'il ressort du dossier d'instruction tel 
que constitué à ce jour qu'il n'existe aucune 
entreprise de démoralisation de l'armée en vue 
de nuire à la défense nationale, dont seule 
l'existence aurait pu justifier la saisine de la 
Cour de Sûreté ; 

» 3) Que les poursuites actuelles constituent 
donc un détournement du pouvoir judiciaire 
servant d'alibi à une véritable «chasse aux 
sorcières» et à l'instauration du délit d'opinion. 
Ils dénoncent les dangers de telles gandes 
manœuvres politiques, développant en France 
un système de répression contraire à tout état 
de droit aux libertés démocratiques et syndica­
les, par l'usage arbitraire de prérogatives poli­
cières exceptionnelles et de la détention provi­
soire. 

» Ils attirent à nouveau et solennellement 
l'attention de l'opinion publique sur le péril que 
constitue l'existence de juridictions d'exception 
tel/es que la Cour de Sûreté, condamnées 
nécessairement à servir d'instruments politi­
ques entre les mains de gouvernements sans 
égard à l'intérêt réel de la nation et aux libertés 
individuelles, dont le mépris peut entraîner des 
conséquences tragiques et, hélas ! définitives.» 

USINOR ( Valenciennes ) 

TOUTE LA VIE D' UNE REGION 
MENACEE 

(voir notre reportage page 6) 
C'est par la voix de M. 

Nathan Hudson {directeur 
des relations extérieures et • 
du personnel), et sur les 
ondes d'Europe N ° 1 que 
les 4 300 ouvriers d'Usinor 
Trith-Saint Léger, près de 
Valenciennes ont appris 
les projets de leur direc­
tion : arrêt de la fabrica­
tion de fonte et d'acier à 
Trith, autrement dit, fer­
meture des hauts-four­
neaux et des aciéries. Bi­
lan de l'opération pour les 
travailleurs : 2 000 sup­
pressions d'emplois. Déjà, 
un haut-fourneau a été 
arrêté, soi-disant momen­
tanément et n'a jamais été 
remis en route. Il serait 
question d'amener la fon­
te et l'acier depuis Denain, 
jusqu'en 78, et après... 

Ce qui est en question 
dans cette affaire, c'est 
comme toujours, la re­
cherche du prolil : les 
produits longs Ipoutrellesl 
fabriqués à Trith. sont 
moins rentables que les 
produits plats (tôles) fabri­
qués à Dunkerque. 

Les rapaces de l'acier, 
après s'être enrichis pen­
dant des décennies sur le 
dos des travailleurs du 
Va l l enc ienno is . veulent 
abandonner cette régiorf 
sous prétexte de rentabili 
sation. Qu'importe pour 
eux le sort des centaines 
de famil les ouvrières. 
«Nous ne licencierons 
pas», déclarent-ils avec 
démagogie. Ce dont ils ne 
parlent pas, ce sont les 
déclassements, les muta­
tions à Denain, les pres­
sions pour obliger les gars 
au «départ volontaire », 
les «pré-retraites... 

De toute façon, ils veu­
lent supprimer 2 000 em­
plois, ils l'ont dit claire­
ment. Dans l'immédiat, 
2 500 ouvriers sont frap­
pés par 10 jours de chô­
m a g e . Pour beaucoup 
d'entre eux. c'est leur pre­
mier Noël qu'ils passent à 
la maison. Mais à la ren­
trée, il va falloir mettre un 
plan de combat sur pieds. 
Pas question de laisser 
faire Usinor * 

• 

PORTUGAL 
Republica doit vivre ! 
Republica vivra ! suite p a g e s 

Une passe brève, appa 
ramment anodine, dans le 
communiqué du dernier con­
seil des ministres portugais : 
le journal «Republica» ne 
pourra plus reparaître «tant 
qu'un nouveau directeur ne 
sera pas nommé conformé­
ment à la loi sur la presse». 
Aux termes de cette loi. cela 
signifie que «Republica» de­
vrait revenir à ses anciens 
propriétaires du parti socia­
liste. 

Juillet 1975 : voilà six mois, 
à l'issue d'une grève, la Com­
mission des Travailleurs pre­
nait le contrôle de «Republi­
ca», après avoir chassé l'an­
cien directeur, Raul Rego. 
dirigeant du PS. Rego dispo­
se aujourd'hui, grâce à d'im­
portants apports financiers, 
d'un nouveau journal, «A 
Luta», et sa tentative pour 
reprendre «Republica» n'est 
qu'une volonté d'imposer si­
lence au peuple. 

liévin 
Il y a un an les sirènes 

retentissaient à Liévin, an­
nonçant la terrible nouvelle. 
A nouveau le pays minier 
était plongé dans le deuil : 
42 mineurs avaient trouvé la 
mort à la fosse 3. 

A partir des témoignages 
des mineurs, la Commission 
Populaire d'Enquête cons­
tituait un dossier prouvant 
de manière irréfutable la 
culpabilité des Houillères 
dans l'assassinat de leurs 42 
camarades. 

Un an après l'enquête 
officielle n'a pas avancé, le 
rapport du service des 
Mines a conclu è la non 
responsabilité des Houillè­
res. 

Pour empêcher que la 

un an après 
vérité ne se fasse jour et ne 
soit popularisée, les Houillè­
res et la bourgeoisie locale. 
PS en tête appuyés par les 
révisionnistes se sont oppo­
sés au travail de la Com­
mission Populaire d'Enquê­
te, main dans la main avec 
la police, comme le montre 
l'agression dont vient d'être 
victime le camarade qui 
avait pris la parole samedi 
dernier à la cérémonie de la 
fosse 3. 

Le 25 décembre vers 
19 H, il a été attaqué par 
deux bourgeois «socialis­
tes» et embarqué par les 
flics. 

Mais les mineurs n'ou­
blient pas et commémore­
ront dans la lutte le 27 
décembre 1975. 

Voir 
pages 4 et 5 

Les Mineurs exigent que la vérité soit faite 
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mars 

! • ' mars : ouverture des «four­
nées internationales de la fem­
me», à Paris, au Palais des 
Congrès de la Porte Maillot. 
1500 femmes avaient répondu à 
l'invitation de Mme Giroud : 
femmes chefs d'entreprises ou 
femmes magistrats, profes­
seurs, ingénieurs (/)... Quant 
aux femmes, exploitées, oppri­
mées à l'usine, esclaves des 
tâches ménagères, victimes de 
la surexploitation capitaliste, 
dans tous les domaines de la vie, 
elles avaient pris ce congrès 
pour ce Qu'il était : une mystifi­
cation. 

3 mars : Chirac interviewé à 
TF1, 5 jours après le tabassage 
au bar de The/ème de Maître 
Benhachenou par la brigade an­
ti-gang déclare :«la police fait 
son travail admirablement... je 
donne un coup de chapeau à la 
façon dont la police y compris la 
brigade anti-gang opère... !» 

4 mars : 17 procédures de li­
cenciements sont engagées par 
la direction de la Régie ! Il s'agit 
pour elle de briser la combativité 
des travailleurs et d'obtenir la 
reprise du travail. 

6 mars : début de l'occupation 
par les travailleurs de Lang de 
leur usine, avec les travailleurs 
de Chauffeur à Vitry et de 
Mazarine à Cachan, c'est la 3* 
imprimerie du «Labeur» occu­
pée. Les travailleurs du Pa­
risien libéré, quant à eux, occu­
pent les locaux de la rue d'En-
ghien, depuis le début du mois, 
pour s'opposer aux licen­
ciements et aux projets de dé­
mantèlement du syndicat FFJL. 

11 mars : échec du coup d'Etat 
fasciste de Spinola ; bien qu'il 
ait bénéficié du soutien de tous 
les débris politiques issus du 
parti de Caetano, de Sa/azar, et 
des plus grands trusts portugais, 
il échoue devant la mobilisation 
des masses et le refus des 
soldats de participer aux opéra 
tions des officiers putschistes. 

17 mars : l'armée des fantoches 
saigonnais, ne peut plus faire 
face aux attaques des patriotes 
et est contrainte d'abandonner 
la majeure partie des Mauts-P/a-
teaux, y compris les vil/es de 
Kantun et Pieiku. Thieu a beau 
minimiser l'importance de cette 
défaite, c 'est en tait le tournant 
de la guerre... 

26 mars : «Nos cuves sont plei­
nes, mais nos portefeuilles sont 
vides I». Ils étaient 40 000 viti­
culteurs en colère, à manifester 
à Sète contre le marché com­
mun agricole qui a organisé la 
saturation du marché du vin en 
Europe pour ruiner les petits 
producteurs, pour faire baisser 
le cours au profit des gros 
négociants et des trusts agrico­
les. 

28 mars : les Soviétiques se 
décident à fermer l'ambassade 
de Lon Nol à Moscou et à 
rappeler leur ambassadeur : ils 
auront attendu l'ultime moment 
celui où Lon Nol lui-même pré­
pare ses bagages, pour prendre 
ces mesures il 

LYCÉE ET C.E.T . A L'ACTION CONTRE LA RÉFORME HABY : 

un vaste mouvement 
contre l'école de classe 

La riposte de la jeunesse sco 
larisée au projet du ministre a 
été rapide et massive. Partout 
ou presque après les assem 
blées générales, les discussions 
et les débats du mois de février, 
l'action s'est engagée. Les gré 
ves et les manifestations dont 
celles du jeudi 13 mars, ont 
généralement bien mis en évi­
dence la fonction et le sens de 
la réforme bourgeoise de l'en­
seignement : Haby = sélection 
sociale renforcée, adaptation 
stricte de l'école aux besoins 
de l'économie capitaliste, dé­
magogie et répression contre 
le mouvement de la jeunesse 
scolarisée. 

Mais à partir de la mise en 
accusation de l'école de c lasse, 
c'est à une remise en cause 
beaucoup plus large de la place 
qui est faite aux jeunes en régi­
me capitaliste, qu'aboutit le 
mouvement. C'est toute son 
idéologie de division que la 

réflexion collective de la jeu­
nesse scolaire remet en cause 
(racisme, oppression de la fem­
me, opposition jeunes-vieux, 
e t c . ) . C'est aussi l'occasion 
de dénoncer les agressions et 
les crimes imperialistes.de pré­
senter la victoire des peuples 
du monde, d'engager une cam­
pagne contre l'armée de guerre 

civile, de lutter contre la politi­
que de crise et... de montrer à 
la classe ouvrière qu'un poten­
tiel important d'énergie révolu­
tionnaire existe, â coup sûr 
dans la jeunesse I 

Mais pour que cotte énergie, 
encore traversée de multiples 
hésitations, s'affirme comme 
une force puissante, il lui faudra 

poursuivre son .effort d'organi­
sation et de clarification par 
rapport aux multiples forces 
politiques qui la sollicitent, 
comme les révisionnistes qui 
tentes de dévoyer ces aspira­
tions vers le programme com­
mun, ou comme les trotskistes 
qui, â chaque fois, en fin de 
parcours servent de forces d'ap­
point aux révisionnistes. 

au tribunal populaire de liévin 
ils sont 2500 à crier 

"HOUILLERES ASSASSIN" 
2500 participants dont plu­

sieurs centaines de mineurs 
ainsi que leurs familles ont par­
ticipé activement au Tribunal 
Populaire de Liévin. Trois mois 
après la «catastrophe», crime 
du capital qui coûta la vie à 42 
mineurs de la fosse 3, la Com­
miss ion Populaire d 'Enquête 
créée â l'initiative du PCR pré­
sentait les conclusions de ses 
travaux. «Il n'y a pas de fatali­
té, la vérité, la preuve, c'est à 
nous de l'apporter»... 

A u lendemain même de la 
mort des 42. les premiers té­
moignages accablants pour les 
Houillères, étaient réunis. Res­
capés, sauveteurs, camarades 
de travail et des dizaines de 

jeunes du Nord mobilisés dans 
la Commission Populaire d'En­
quête, recueillant patiemment 
tous les éléments qui allaient 
constituer l'acte d'accusation 
des Houillères, du système ca­
pi ta l is te , responsab le fonda­
mental de l'absence de sécuri­
té. Dans toute la France, des 
Comités de soutien populari­
sent le travail de la Commis­
sion, des travailleurs du bâti­
ment, de la chimie et de la 
sidérurgie envoient des témoi­
gnages sur les accidents de 
travail et des maladies profes­
sionnelles dans leurs branches. 
Des médecins, des ingénieurs 
se mettent au service de la 
Commission. Et dés la troisiô 
me réunion, la CPE décidait de 
tenir un Tribunal Populaire. 

La journée du 22, le matin, se 
tiennent 2 colloques ; l'un sur 
les accidents du travail, l'autre 
sur les maladies professionnel­
les. Chaque colloque s'est dé­
roulé avec la participation de 
plusieurs centaines de travail­
leurs, de jeunes venus de toute 
la France. Véritables déposi­
tions pour le Tribunal Populai­
re, les interventions au cours 
de ces colloques ont fourni de 
nombreux éléments sur les 
conséquences de l'organisation 
capitaliste du travail sur la san­
té des masses populaires. 

Puis en défilant dans les rues 
de Liévin. les mineurs et tra­
vailleurs d'autres corporations 
sont allés rendre hommage aux 
«42» à la fosse 3. Et lâ, les 
camarades de la Commission 
Populaire vont sceller une pla­
que commémorative .«Aux 42 
mineurs envoyés à la mort le 
24 décembre 1974, la Commis­
sion Populaire d'Enquête». 

Visages graves, crispés, par­
fois au bord des larmes, poings 
levés ; une minute de silence 
est ensuite observée : le souve­
nir des camarades renforce la 
volonté de lutter contre un 
système où seul compte le pro­
fit. Pour les mineurs, que les 
Houillères et la bourgeoisie 
cherchent è isoler en disant 
qu'ils sont une «corporation à 
part», la présence ici devant 
le lieu de la catastrophe d'aussi 
nombreux travailleurs est un 
grand encouragement pour la 
lutte dans les mines. 

Dès 14h. la foule commen­
çait à entrer dans ta grande 

salle du cinéma Appolo, â la 
tribune : des travailleurs, des 
mineurs de Montceaux , de 
Faulquemont. de la Mure, de 
Bruay, de Liévin, un ouvrier du 
textile, un médecin... Des in 
ici vrillions de camarades de la 
CPE et de nombreux autres 
travailleurs commencent. Tous 
concoura ien t à l ' accusa t ion 
des Houillères : aérage insuff 
sant et mal adapté, peu ou pas 
d'arrosage, des taffanels qui ne 
marchent pas, un seul gazier 
au lieu de deux. Cette absent^ 
de sécurité n'est pas seulement 
imputable à quelques boucs 
émissaires (ceux que l'enquête 
officielle est prête à inculper). 
Il est presque certain que tel 
ou tel ingénieur n'a effective­
ment rien fait pour modifier 
cet état de fait. Mais ce que 
montrent les mineurs et tra­
vailleurs venus de toute la 
France, c'est que cette absence 
de sécurité est générale dans 
toutes les fosses et tous les 
bagnes d'exploitation capitalis­
te du pays. Elle s'inscrit tout 
particulièrement dans la politi­
que actuelle de relance,.. . re­
lance dans la logique du capital 
la loi du profit. 

Aujourd'hui, il faut unir ceux 
qui sont décidés à lutter. Le Tri­
bunal Populairea fait la démons 
tration concrète par son ampleur 
et malgré les calomnies de tous 
ces faux communistes et so 
cialistes du PC et P S que la 
lutte est possible dans les mi­
nes. Cette lutte, il faut mainte 
nant la développer et l'élargir 
Oui, aujourd'hui la lutte est 
possible. L'espoir renaîtra dans 
les mines ! 

http://imperialistes.de
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a v r i l 
APRES 5 ANS DE GUERRE POPULAIRE 

PHNOM PENH EST LIBEREE Dans les rues de Phnom 
Penh éclate la joie de la 
victoire, «le 17 avril 1975. à 
9 H 30, venant de toutes les 
directions, les Forces Armées 
Populaires de Libération Natio­
nales du Cambodge se sont 
rejoints au siège de l'état-major 
de l'ennemi qu'elles ont totale­
ment investi» communiquait le 
Grunk. Par milliers, les Phnom 
Penhois sont descendus dans 
la rue pour a c c l a m e r l es 
FAPLNK, pour saluer leur vic­
toire. Les drapeaux du GRUNK, 
les banderoles sortaient au 
grand jour, préparés par les 
masses depuis plusieurs jours. 
La population venait de lutter 
pendant 5 ans contre le régime 
des traitres. Il y a peu de 
temps encore, des milliers de 
personnes défiaient la police 
de Lon Nol en tenant des 
meetings, elles exigeaient la 
démission des fantoches et la 
fin de l'agression U S au Cam­
bodge. La rencont re d e s 
FAPLNK et de la population de 
Phnom Penh, c'est la rencontre 
entre les frères de combat qui 
ont balayés ensemble le régime 
de Lon Nol, qui ont mis en 
déroute ensemble l'une des 
super-puissances qui aspirent à 
l'hégémonie dans le monde 
tandis que l'autre recevait tes 
sbires de Lon Nol à Moscou ! 

Aujourd'hui les soldats de 
l'armée fantoche, raccolés et 
intégrés de force dans l'armée 
fraternisent avec les FAPLNK 
se mêlent à la population pour 
acclamer les forces de libéra­
tion. Les réfugiés de Phnom 
Penh ont Immédiatement pris 
le chemin du retour dans leurs 
villages. Loin d'être une mesu­
re de rétorsion comme les 
chacals de la presse impéria­

liste ont voulu le faire croire, 
c'était le signe évident de la 
victoire totale du peuple cam­
bodgien : plus d'un million de 
personnes avaient été dépor­
tées, les troupes fantoches les 
entraînaient dans leur retraite 
pour s'en faire un bouclier, ' 
empêcher les FAPLNK de les 
poursuivre. A Phnom Penh 
c'était une réserve d'hommes 
pour l'armée de Lon Nol. 

Malgré la guerre, le GRUNK 
a mis en oeuvre d'immenses 
réalisations, dont les résultats 
sont spectaculaires. Progressi­
vement, les récoltes sont pas­
sées de 1 à 2, grâce aux 
équipes d'entraide pour les 
travaux agricoles impulsés par 
les comités FUNK. Non seule­
ment les masses avaient suffi­
samment pour leurs besoins, 
mais le front était alimenté et il 
restait un excédent dont une 
part a été donnée au peuple du 
Sahel que le pillage néo-colo­
nial a réduit à la famine. 

En comptant exclusivement 
sur les richesses nationales et 
sur ta mobilisation de la po­
pulation, le GRUNK tout en 
dirigeant une guerre des plus 
héroïques, a permis la réali­
sation, de ce qu'aucun régime 
n'avait pu faire avant lui 
permettre la satisfaction des 
largos masses. 

Après la victoire complète, 
un tel pouvoir permettra des 
réalisations encore plus gran­
de I 

30 avril 
saigon ville ho chi minh i 
Mais le mois d'avril lestera 

aussi dans les mémoires pour 
la formidable avancée des pa­
triotes vietnamiens, préparant 
la victoire finale. En quelques 
jours c'est l'évacuation par les 
fantoches de Thieu des Hauts 
plateaux avec la perte de Hué, 
Da Nang... puis la tentative de 
créer un périmètre de défense 
autour de Saigon connaît un 
échec complet : à Xuan Loc où 
Thieu avait engagé ses réser­
ves stratégiques, c'est-à-dire 
les troupes chargées de dé­
fendre Saigon, la défaite parait 
fin avril comme inévitable. A 
cette époque l'ensemble des 
lignes de défense est en train 
de s'effondrer. L'aéroport de 
Bien-Hoa, la grande base aé­
rienne de Saigon est en cours 
d'évacuation. 

+ -^^V>,ADans Da Nang libéré... j 

m;. 

Les Etats-Unis veulent ga­
gner du temps, ils forcent 
Thieu à démissionner mais la 
solution ne réside pas dans un 
changement de fantoche, la 
solution exigée de tous est la 
mise en place à Saigon d'un 
gouvernement décidé à appli­
quer les accords de Paris. 

L'entêtement des USA ne les 
sauvera pas. En 3 jours au 
nord-est de Saigon, les troupes 
fantoches ont été balayées des 

deux vuies de Phan Rang et 
Phan Tiet, dernières villes co-
tières importants au nord de 
Saigon, dont les fantoches n'a­
vaient pas été chassées. La 
population des zones encore 
occupées dans la province de 
Binh Thuy se soulève... Alors 
la panique gagne l'ambassade 
américaine à Saigon, les archi­
ves sont brûlées et le 30 avril 
l'ambassadeur yankee est con­
traint à fuir. La victoire dé­
finitive sera acquise à la veille 
du 1er mai. 

1* ' avril : Lon Nol part pour «un 
voyage officiel» de 48b dont... il 
ne reviendra jamais f Son rem­
placement par son «intérimaire» 
Sauk/am Khoy, est la dernière 
manœuvre de l'impérialisme US, 
elle ne fera que hâter la déconfi­
ture totale des fantoches. 

3 avril : ouverture de négocia­
tions à Billancourt grâce à la 
«tactique nouvelle» et «pleine de 
bonne volonté» des directions 
syndicales. En proposant aux 
travailleurs du Mans - sans pers­
pectives nouvelles et affaiblis 
par l'isolement - d'arrêter le 
coulage «pendant un jour», les 
directions syndicales ont de fait 
mis la lutte sur la voie de garage. 

5 avril : mort de Tchiang Kaî 
Chek : «chef de file des réac 
tionnaïres du Kuomintang, en­
nemi du peuple chinois» ; il 
avait dû se réfugier sur l'ile de 
Taiwan après avoir été chassé 
du continent par les forces de la 
Chine Populaire. Depuis, avec le 
soutien des USA, il avait étendu 
sa dictature sur le peuple de 
Taiwan, le séparant du reste de 
fa Chine. 

10avril : 13 ans après la victoire 
du peuple algérien, le chef de 
file de l'impérialisme français 
vient en visite officielle en AJgé 
rie. Cette visite est un signe 
évident des nouveaux rapports 
de force dans le monde : un im­
périalisme français, en position 
de faiblesse, soucieux d'obtenir 
des avantages pour tenter de 
résoudre ses difficultés et un 
Tiers-Monde qui voit sa force et 

son unité grandir dans sa lutte 
contre le pillage et le dictât 
impérialiste. 

12 avril : John Guenther Dean, 
ambassadeur US, fuit précipi­
tamment Phnom Penh tandis 
que la presse bourgeoise déchaî­
ne une gigantesque campagne 
contre l'avancée victorieuse des 
peuples Indochinois. 

17 avril : victoire de la guerre du 
peuple : Phnom Penh est libé- i' 
ré .' Loin d'assister au «bain de 1 
sang» annoncé par la presse <j 
impérialiste, on voit partout • 
éclater la joie et l'enthousiasme | 
de la victoire. 

21 avril : 77weu donne sa démis- •[ 
sion «dans l'espoir que sa déci- , 
sion conduira à un règlement 
politique pacifique». En fait le | 
départ et le remplacement de 
celui qui fut pendant des années ,| 
le premier bourreau de son 
peuple sera dénoncée pour ce 
qu'il est par le GftP : une ultime 
manœuvre de l'impérialisme US 
face à l'avancée victorieuse fina­
le des forces patriotiques. 

26 avril : PORTUGAL : un an 
après le soulèvement contre le ' 
régime fasciste de Caetano et 
après un mois de campagne i 
électorale marquée par le matra­
quage de tous les partis bour­
geois, les élections bourgeoises 
portugaises donnent une majori­
té absolue au PS et au PPD : 
échec des révisionnistes du PCP 
qui arrivent en 3* position f 

30 avril : a son tour, l'ambassa­
deur Yankee à Saigon est chas-
dée de son ambassade, c'est 
l'écroulement de plus de vingt 
années de crimes et de tortures 
yankee ; et c'est le signe infailli­
ble de la justesse de la lutte de 
libération et de la politique de 
réconciliation nationale du GRP. 
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extraits de «Le Mineur Accuse» N°5 LE RAPPORT DU SERVICE DES MINES : 

une tentative pour blanchir les houillères 
P O U R L E S E R V I C E D E S M I N E S . LA S E C U R I T E ÉTAIT BIEN FAITE 
A U Q U A R T I E R D E S S IX S I L L O N S 

• Il n'y aurait pas eu d'accumulation du 
grisou f 

Tout en reconnaissant que le quartier 
était f ranchement grisouteux, le rapport 
prétend qu'il ne pouvait y avoir a c c u m u ­
lation de grisou dans les voies V C 1 . V C 5 . 
VC54. c'est-à-dire dans les voies situées 
près des vieux travaux. Or la C o m m i s ­
sion Populaire de Liévin a clairement 
montré le contraire : l 'aérage était 
descendant et en plus insuff isant, le 
grisou pouvait donc s e répandre facile­
ment dans toute la mine. Le service des 
mines s'appuie sur l 'hypothèse d'un 
«débit d'air important (21.5 m 3 ' s ) bien 
réparti dans les diverses branches du 
réseau» et que «il a été démontré par 
ca lcu l et vérifié expérimentalement dans 
la mine elle m ê m e qu'il est impossible 
que des accumulat ions de grisou aient 
lieu dans les galeries du quartier». De 
telles affirmations sont en contradiction 
totale avec l 'ensemble des témoignages 
des mineurs qui ont dénoncé la chaleur 
insupportable, l 'absence d'air.. . 

Ce qui est vrai, c'est que, d'après les 
témoignages que nous avons recueil l is, 
le débit d'air était important après 
l 'accident. «Après, il faisait frais», ont 
dit les mineurs qui sont descendus après 
la catastrophe pour faire des réparations 
et plusieurs témoins ont révélé que le 

règlement pour la sécurité des mineurs ! 
Quant au parcours du gazier. pour le 

serv ice des Mines, il permettait de 
mesurer la teneur dans tous les endroits 
tout simplement parce que «toutes les 
fois que le gazier n'a pas parcouru une 
galerie, il devait mesurer à l 'entrée et à la 
sortie si la teneur était la m ê m e . Il 
pouvait donc en déduire s'i l se passait ou 
non un phénomène grisouteux anor 
mal». 

Le Tribunal Populaire de Liévin a 
montré précisément le contraire : le 
parcours du gazier tel qu'il était prévu 
sous la responsabilité directe de l inge 
nieur en chef ne permettait de visiter 
que la moitié du quartier, excluant en 
particulier les points les plus dangereux. 
D'autre part, le gazier était seul et 
n'avait pas de perche, il ne pouvait donc 
pas relever la teneur en chaque endroit 
dans les galeries où il est passé et en 
particulier au toit de c e s galeries où il y 
avait de nombreuses c loches . 

La neutralisation de la poussière aurait 
été faite correctement ' 

Tout en reconnaissant que «le quartier 
était «poussiéreux» et que la poussière 
était sèche car l 'arrosage avait été coupé 
pendant les cinq jours d'arrêt. BVPni la 
catastrophe, le rapport prétend que la 
neutralisation de la poussière était cor-

l'acte d 'accusat ion du Tribunal Populaire 

circuit d'aorage a été modifié après la 
catastrophe (des résistances ont été 
rajoutées, e t c . ) . 

Las affirmations du service des Mines 
sont également en contradiction avec 
l'enquête menée par le juge P a s c a l : 
l 'autopsie des v ict imes situées dans la 
VC7 a montré qu'ils avaient absorbé de 
grosses quantités de méthane au mo­
ment de la catastrophe. Le rapport 
conclut que c'est après l'explosion qu'ils 
ont absorbé du gr isou ! C o m m e s'i l 
pouvait rester du grisou juste après 
l'explosion ! 

- Le contrôle de la teneur en grisou : 
rien d'anormal pour le service des Mi­
nes f 

' Le rapport du service des Mines se 
contente de dire que ce contrôle était 
conforme au règlement. Ce la est vrai 
pour les télégrisoumètres qui sont , d'a­
près le code , non obligatoires dans les 
quartiers qui sont en préparat ion, ma is 
cela prouve simplement ce aue vaut le 

à l'appel de la 
Fédération Nord-Pas de Cala is du 

Parti C o m m u n i s t e Révolutionnaire 
(marxiste-léniniste) 

L IÉVIN 27 DÉCEMBRE 

• à 15h : cérémonie devant la fosse 3 
pour honorer la mémoi re des 42 
mineurs envoyés è la mort , il y a un an ! 
• à I B M : réunion publique de la 

C o m m i s s i o n Populaire de Liévin au 
cas ino en face du Brazza 

recte : il y aurait eu des arrosettes 
partout et la schist i f icat ion aurait été 
bien faite I Tous les témoignages des 
mineurs que nous avons recueill is dé 
montrent l ' inverse : les ar roset tss n'é­
taient pas présentes dans toutes les 
voies et en particulier au VC4, V C 1 1 , 
VC7, et là où il y avait des arrosettes, la 
plupart n'étaient pas en état de fonc­
tionner. Quant à la schist i f icat ion, d'à 
près le témoignage d'un mineur, elle 
remontait è mars 1974 et elle avait été 
faite parce qu'une personnalité devait 
descendre au fond ! 

• C'est que la pression de l'explosion 
avait été faible. 

Le rapport des Mines n'y va pas par 
quatre chemins : si beaucoup de taf-
fanels n'ont pas fonct ionné, cela vient 
du fait que la pression engendrée par 
l 'explosion n'était pas a s s e z forte, alors 
que les arrêts-barrages doivent s e re­
tourner à la moindre onde de c h o c et que 
l 'explosion, tous les témoignages le 
confirment, a été très violente. Voilà ce 
qu'ose déclarer le serv ice des Mines : 
«Il est certain que les arrêts barrages du 
quartier présentaient certaines imper­
fect ions. Cependant . . . plusieurs plan­
c h e s ont fonctionné et le fait que 
certaines planches n'ont pas basculé 
résulte de la faible pression engendrée 
par l'explosion». Alors que les vict imes 
ont été projetées par l 'explosion et atro 
cernent muti lées, le serv ice des Mines 
conclut cyniquement «l'énergie néces­
saire pour projeter un h o m m e est 
malheureusement très faible». 

si/lons pour les principales 
raisons suivantes : 

1°) Maintien d'un état de 
risque d'accumulation du gri 
sou et de la poussière. 

2°) Absence de contrôle 
de la teneur en grisou dans 

•ndro plus dange-

3°\ Inexistence d'arrêts-, 
barrages dans le quartier' 
puisque les quelques rares 
qui étaient posés n'ont pas 
fonctionné. 

L'absence de sécurité au 
quartier des six sillons qui est 
générale dans toutes les fos­
ses du bassin et de tout le 
pays, s'inscrit dans la poli 
tique générale des Houillères 

d'intensification du travail, de 
la course au rendement. Elfe 
s'inscrit aussi tout particuliè­
rement dans la politique ac­
tuelle de relance qui se tra­
duit par la réouverture d'an­
ciens quartiers sans que les 
investissements correspon­
dants soient faits en matière 
de sécurité. 

Cette absence de sécurité 
s'inscrit dans la logique du 
capital, la foi du profit. 

L ' E X P L I C A T I O N DE LA C A T A S T R O P H E P A R L E S E R V I C E D E S M I N E S 
UNE N O U V E L L E V E R S I O N DE LA FATALITÉ 

Le serv ice des Mines attribue l'origine 
de la catastrophe à la rupture d'un 
tlexible (tuyau de plastique amenant 
l'air compr imé! à la hauteur du VC72 qui 
aurait provoqué une f lambée de grisou 
qui aurait e l le-même déclenché une 
explosion de poussière ; cel le-ci se serait 
alors propagée dans toute la mine mais 
cette explosion serait restée «mol le». 

L'origine du grisou ? Il s'agirait, d'a­
près le rapport d'une «poussée inter­
mittente de grisou à la sortie du VC72 au 
toit, au d e s s u s des cadres» - en d'autres 
termes, une c a u s e imprévisible dont 
«l 'existence en l'espèce n'était crit iqua 
ble ni au regard du règlement général , ni 
au regard des règles de l'art actuelles». 

De m ê m e , la rupture du flexible ne 
pouvait être que quelque chose d'anodin 
mais c a serait la conjonct ion de c e s deux 
phénomènes contre lesquels évidem 
ment on ne peut rien, qui aurait pro­
voqué une f lambée de gr isou. 

Mais , cont inue le rapport ce «qui 
n'aurait dù être qu'une f lambée localisée 
de .grisou» s'est t ransformé en une 
explosion de poussière ! Pourquoi une 
explosion de poussière, alors que, d'a­
près ce m ê m e rapport, la schist i f icat ion 
était bien faite 7 «C'est à c a u s e de 
l' influence des variations de l 'humidité 
sur les taux de neutralisation après 
plusieurs jours d'arrêt», «élément fonda­
mental jusqu'à présent ignoré et qui n'a 
malheureusement été mis en évidence 
qu'après l 'accident», répond le serv ice 
des Mines. C o m m e si on ne savait pas 

qu'un arrêt de l'arrosage pendant c inq 
jours entraînait le fait que la poussière 
soit neutralisée * 

Mais m ê m e cette pseudo-expl icat ion 
n'enlève rien de la responsabilité des 
Houillères : 

• d'une part, si le ventilateur qui se 
trouvait à l'entrée quelques heures avant 
l 'accident n'avait pas été démonté , il n'y 
aurait certainement pas eu de «poussée 
intermit tente» de gr isou, 
• d'autre part, ce grisou n'a pas été 

détecté . 

• enfin, le risque d'explosion de pous­
sières après c inq jours d'arrêt de l'ar­
rosage, pouvait être parfaitement mesu­
ré et consti tue donc en lu i -même une 
négligence criminelle. 

L'«hypothèse» du service des Mines 
laisse dans le vague de nombreuses 
quest ions, notamment l 'existence à cer­
ta ins endroits d'effets divergents très 
marqués, dégâts importants en part icu­
lier au niveau de VCS-VC54. L'hypothèse 
donnée par la C o m m i s s i o n Populaire 
d'un important coup de grisou à ce 
niveau, suivi d'explosions secondai res 
est, par contre , beaucoup plus plausible 
et permet d'expliquer l'état des corps 
des v ic t imes et l'état des différentes 
galeries après l 'explosion. Mais le ser­
vice des Mines ne peut admettre une 
telle explication qui met directement en 
accusat ion les Houillères dans l 'accumu­
lation de ce gr isou, dans l ' insuffisance 
du contrôle de la teneur, e t c . 

L E PROFIT A U M É P R I S DE LA V I E D E S H O M M E S 

Après avoir trouvé cette brillante ex-
plication, le rapport du service des 
Mines examine si cela «permet de rele­
ver des infractions au code de la sécurité 
dans les mines». Le rapport en relève 
trois, mais «bien entendu», il montre 
que «sans a u c u n doute, elles n'ont 
a u c u n lien avec l 'accident». Sur la 
question de l'aérage qui était descen­
dant au lieu d'être ascendant , le service 
des Mines le reconnaît mais indique que 
cela n'a rien à voir avec la catastrophe 
parce que le débit d'air était suffisant ! 
D'ailleurs, indique le rapport, «depuis au 
moins 20 ans l'aérage descendant n'a 
jamais été mis en cause dans un acc i ­
dent» , on comprend bien pourquoi : 
c 'est le service des Mines qui a toujours 
mené les enquêtes dans les catastrophes 
précédentes ' 

Mais la question essent iel le , le Tri 
bunal Populaire l'a bien montré , ce n'est 
pas tant de rechercher les infractions au 
règlement des mines qui sur de très 
nombreux points est insuffisant. Sur la 
question des arrêts barrages, par exem­
ple, les Houillères peuvent tout à fait ne 
pas isoler les différents quartiers. Or s'i l 
y avait eu des arrêts barrages pour isoler 
le chantier de la taille en préparation 
(autour de VM31I l 'explosion'aurait sans 
doute pu être étouffée. 

L a question essent iel le , c 'est donc de 

voir comment cette ansence de sécurité 
a entraîné la mort de nos 42 camarades 
et sur cette base de désigner clairement 
les responsabilités. Les Houillères sont 
coupables, le Tribunal Populaire l'a clai­
rement démontré et quoi qu'on fasse , on 
n'étouffera pas la vérité. Et cette absen­
ce de sécurité dans les mines s' inscrit 
dans la politique actuelle d e s Houil lères, 
et de la bourgeoisie, qui après avoir 
décidé de liquider les mines , pratique 
aujourd'hui une politique de relance au 
moindre frais qui s e traduit notamment 
par la réouverture d 'anciens quartiers, 
sans que les invest issements correspon­
dants soient faits en matière de sécurité. 
C'est d'ailleurs ce que reconnaît impli 
ci tement le rapport du serv ice des Mines 
quand il écrit par exemple que pour 
éviter l'aérage descendant : «I l aurait 

«fallu effectuer d' importants travaux de 
creusement et en particulier un appro­
fondissement des puits, ce qui aurait été 
démesuré». 

Des invest issements pour assurer la 
sécurité des mineurs, ça aurait été 
démesuré ma is 42 mineurs envoyés à la 
mort , ça ne l'est pas 1 

Telle est la loi du capi ta l isme, la loi du 
profit I 

capital assass in 

r 
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mineurs sont envoyés a la mort 
coupables ne sont toujours pas inquiétés 

LIEVIN 27 décembre 1974 
LE MINEUR A CCUSE 

de Guy Mory et 
Jean-Paul Gay 

Il y a tout juste 1 an, 42 mineurs étaient envoyés à 
la mort à la fosse 3 à Liévin. Une Commission 
Populaire d'Enquête allait se mettre en place. Son 
travail conduisit au Tribunal Populaire de Liévin le 22 
mars 1975 où la responsabilité des Houillères fut 
clairement démontrée. Jean-Paul Gay et Guy Mory 
ont participé à ce travail avec des mineurs de Liévin, 
ils ont recueilli de multiples témoignages et en ont 
fait un livre dont nous publions des extraits . 

Il est à peine 6 heures et 
demi du matin ce 27 
décembre, lorsque retentit 
un bruit sourd dans la fosse 
3 ; aussitôt après, dans 
out le coron du 3, à Liévin, 

onentendlesignal d'alarme 
d e l a f o s s e , toute proche, le 
signal des catastrophes. 

Une demi-heure plus tôt , 
une cinquantaine d'hom­
m e s étaient descendus là. 
pour prendre leur poste. 
Après 5 jours de congé, le 
congé de Noël , où i ls 
s'étaient retrouvés en fa­
mille, où ils avaient pu 
profiter un peu de leurs 
enfants , s 'accorder umn 
répit. C e matin, ils étaient 
répartis au travail, laissant 
eurs enfants encore endor­

mis et leur femme qui, 
c o m m e toutes les f e m m e s 
le mineurs, avait pris 
'habitude de s e poser 

chaque matin la m ê m e 
question : « Reviendra-t-
il ?» parce qu'el les savent 
bien en voyant leur mari 
déjà estropié, ou déjà 
fortement s i l icose, qu'il n'y 
a pas de sécurité au fond, 
«une femme de mineur 
c'estcomme une femmede 
marin» dit-on au pays noir. 

nue, des gens commencent 
â s 'assembler devant les 
grilles de la fosse 3. A 7 
heures et demi, ils sont des 
centaines à s e presser 
devant les grilles, sur cette 
petite place Saint -Amô, 
entrel'égliseet l'entrée de ki 
fosse : les épouses, les 
mères de ceux qui travail­
lent là, des familles entiè-
res, des mineurs, d e s c a m a 
rades des autres postes du 
puits 3, d'autres habitants 
de Liévin, tout le peuple des 
mines. 

On attend s o u s une pluie 
fine et les rafales du vent, 
qui dureront toute la jour­
née. Parfois, on n'a m ê m e 
pas pr is le temps de se vêtir 
chaudement . Devant les 
grilles, la foule est si len 
c ieuse , quelques conversa 
tions à voix basse , 'on 
s'interroge sur l'ampleur de 
la catastrophe. L'attente 
c o m m e n c e , une attente 
interminable. Deux heures 
après l 'explosion, 6ouvriers 
sont remontéset dirigés s u r 
les hôpitaux de la région. 
Parmi eux, Emile Hanan et 
André Verez :«nous nous 
aidions, nous nous tirions 
l'un l'autre, la peau de nos 

Puis , ce sont les premiers 
tués que l'on remonte. 
L'attente est d'autant plus 
pénible que la foule se 
heurte au s i lence des res­
ponsables des Houillères, 
les familles m ê m e sont 
maintenues à d istance par 
la police. Cel le-ci , présente, 
nombreuse , depuis le dé­
but, n'est cer tes pas là pour 
renseigner et réconforter, 
elle est là pour maintenir 
l'ordre : l'ordre des Houil­
lères. Cet ordre qui envoie 
les mineurs à la mort pour 
que règne la loi du profit. 
Pour c e s mess ieurs respon­
sables des Houillères, une 
catastrophe est en s o m m e 
quelque chosed ' in tempes-
tif et «dos réactions sont 
toujours â craindre». 

«On nous traite comme 
des chiens» dit la veuve 
d'une vict ime, > 'ai attendu 
des heures sur le carreau de 
la mine è quémander des 
nouvel/es. Les voitures des 
pompes funèbres ame­
naient les cercueils, nous 
les comptions un à un pour 
savoir s'il y avait encore un 
espoir». 

LE S A U V E T A G E ; LA SO­
LIDARITÉ OUVRIÈRE 

Ceux qui renseignent ce 
sont les mineurs des équi­
pes de sauvetage : chaque 
f oisquel 'un d'eux remonte, 
chacun l'interroge. Tandis 
que les responsables des 
Houillères et les policiers 
font les cents pas, les mains 
derrière le dos , les sauve­
teurs ne s 'accordent qu'un 
bref répit avant de retour­
ner au fond :ulls n 'ont rien 
ramassé, eux. Il y en a 
beaucoup qui donnaient 
des ordres, mais il n'y en a 
pas un qui ramassait les 

Pour la plupart de ceux 
qui sont descendus c e 
our-là au puits 3 , leur 

femme et leurs enfants ne 
les reverront pas. C'est à 6 
heures et quart que s'est 
produite l 'explosion, un 
coup de gr isou, â moins 710 
mètres s o u s terre, au quar­
tier des «Six sillons». 

L ' A T T E N T E I N S U P P O R ­
T A B L E 

ûtôt la nouvelle con-

bras, de nos mains, de nos 
doigts, brûlée au dernier 
degré se détachait en 
lambeaux». Ils furent aidés 
par Georges Cliquet, le 
distributeur de matériel de 
l'équipe, qui erra long­
temps, trébuchant sur lesol 
de la galerie couvert de 
traverses enchevêtrées, de 
gravas, deblocs de charbon 
effondrés, avant de rega­
gner l 'accrochage où s e 
trouvaient déjà des sauve­
teurs de la taille «Jeanne». 

corps. Il n'y a que les 
sauveteurs». (Un sauve­
teur). I lstravai l lentau fond 
dans des condit ions extrè 
mement difficiles ; les câ 
bles téléphoniques du fond 
ont été détruits, la coordi­
nation des act ions de 
sauvetage est rendue plus 
diff ici le.Les sauve teurs .ee 
sont les mineurs du centre 
de sauvetage de Liévin 
Eleu, des volontaires, ceux 
de la ta i l le«Jeanne»qui ont 
immédiatement arrêté le 

travail. Certa ins ont par­
couru plus de quatre kilo 
mètres s o u s terre à pied, ou 
perchés sur des wagon­
nets, dans la nuit des 
galeries, pour porter se­
cours à leurs c a m a r a d e s , 
pour ramener les c o r p s ; pas 
un instant, durant cette 
journée, ils ne ralentiront 
leur effort. 

nJ ai ramassé Warin, Le-
grand, Lentant. leMarocain 
et l'autre, un grand, soi-
disant que c était le chef de 
taille... C'était tous des 
abatteurs. Ils étaient mé­
connaissables de la figure. 

qu'on a ramassé, était 
déchiqueté : plus de tête, 
plus de bras, plus de pieds, 
plus que le tronc... 

... Quand on a été donner 
un coup de main à l'équipe 
pour monter Fouquart, on 
est passé sur les pierres. Il 
ne fallait pas trop s'aventu­
rer parce que ça tombait 
encore. Il y avait encore des 
gros cailloux quipen daien t. 
C'est un trou qui venait 
d'être fait dans le toit de la 
voie, carrément en plein 
milieu, et qui venait d'une 
déflagration», (un sauve­
teur). 

la nuit. C 'est la catastro­
phe minière la plus meur 
trière en France depuis la 
L i b é r a t i o n , et p o u r le 
Nord-Pas-de-Cala is , la 
p l u s m e u r t r i è r e d e p u i s 
Courrières (1906). Les 42 
tués, qui sont surtout de 
Liévin, L'ens. Bully-Gre-
nay. la issent 130 orphelins. 

Le pays minier prend le 
deuil . Dès l'après-midi du 
27, à Liévin, à 20 k i lomè 
très de là. à Bruay en-Ar-
tois. un peu partout, on 
a r r ê t e l e s i l l u m i n a t i o n s 
dans les magas ins , des 
commerçants décrochent 
les guirlandes de fin d'an-

Moi, je les ai reconnus par le 
matricule de la lampe, 
parce que le chef d'équipe 
était descendu avec moi et 
qu'il les avait sur son 
calpin... 

On est redescendu pour 
donner un coup de main. Ily 
enavaitencore un ou deux à 
porter. Les camarades qui 
sont descendus étaient 
échelonnés, il v en avait 
partout. Le dernier qu 'on a 
été chercher c 'était dans le 
fond. Quand on est redes 
cendupour donner un coup 
de main, il était à peu près 
18 h 30 19 h. c'était la fin. 
Jesuisremontèà20heures. 
Parait-il qu'il y en avait 
encore un, mais qu'on 
arrivait pas à le trouver... 

...Mon équipe, on est 
redescendu è 10 volontai­
res. On s'est partagé : 5par 
ici, 5 par là. Dans ce 
secteur-là, c'était le mon­
tage de la taille. DeMartini, 
c'est les copains du matin 
qui l'ont ramassé. Aubert, 
Lhermite, c'est les copains 
de l'après-midi qui les ont 
ramassés, ils ont été dans le 
fond... 

... Il y en a qui n 'ont été 
remontés que dans l'après-
midi car c 'était encore gazé 
à l'endroit où ils étaient. Les 
sauveteurs étaient en train 
de dégazer ici pour aller 
chercher A ubert et Lhermi­
te. deuxsondeurs. pendant 
que j'étais en train de 
ramasser les copains. On l'a 
su par un maître-porion. La 
partie là était encore gazeu­
se. Il faut du temps pour 
dégazer... Leporion Michel 

Les blessés qui ont été 
remontés dès les premiè­
res heures, s e trouvaient à 
l 'entrée du quartier des 
«Six sillons», maintenant, 
on ne remonte plus que 
des morts :ules corps ont 
été retrouvés dans un 
rayon de plusieurs centai­
nes de mètres» expliquera 
quelques heures plus tard 
le directeur de l 'U.P. de 
Lens . D e s camarades des 
v ict imes viennent recon­
naître les corps alignés sur 
le carreau de la mine. 

Dehors, la foule grossie 
de nombreux mineurs ve­
nus des puits alentours 
pour savoir combien des 
l e u r s é t a i e n t t o m b é s , 
attend toujours. L'après-
midi , le si lence ne sera 
troublé que par les coups 
de sifflet des gendarmes, 
les gril les s'ouvrent pour 
laisser passer le cortège 
des voitures officielles : 
d 'Ornano, ministre de l'In­
dustrie, et Norbert Segard 
secrétaire d'Etat au com­
merce extérieur, a c c o m ­
pagnés par des responsa­
bles des H . B . N . P . C . D'Or 
nano déclare :«/'e suis pro 
fondement bouleversé», 
et repart. 

LA D O U L E U R D E S 
P L E S D E S M I N E S 

P E U 

D'heure en heure, la lis­
te des v ict imes s'allonge. 
La foule présente ne con­
naîtra que vers 8 heures du 
soir le lourd bilan de la 
catastrophe : d'abord 41 
morts et 6 blessés : l'un 
d'entre eux décédera dans 

née. Pour les mineurs. Il 
mois de décembre est tou 
jours l 'occasion de nom­
breuses fêtes de famille où 
l'on est heureux de se 
retrouver. Ça c o m m e n c e 
avec la Sainte Barbe , ça 
cont inue avec Noël , puis 
le jour de l'an. Les famil les 
avaient déjà fait les prépa 
ratifs pour fêter le nouvel 
an . Certa ins avaient rete­
nu , c o m m e chaque année, 
une sal le où l'on se retrou­
v e à plusieurs dizaines, car 
la famille est grande : les 
enfants , les petits enfants , 
les anc iens et les a m i s . . . 

Le samedi , les familles 
s e sont enfermées chez 
elles : dans une des pièces 
de la m a i s o n , elles veillent 
sur celui que l'exploitation 
capital iste dans la mine, 
leur a pris. 

«Il n 'avait plus que trois 
ans à travailler avant la 
retraite et de pouvoir con 
sacrer du temps à ses huit 
enfants». 

«Mon mari avait 45 ans 
de mine et dans un mois, 
pas plus, il devant prendre 
sa pension». 

«Il n'arrive plus à man­
ger, ni à dormir» explique 
la mère de l'un des resca-
pés. 

«Lorsque nous sommes 
redescendus après la ca­
tastrophe, pour travailler, 
nos pensées allaient sans 
cesse vers nos camarades 
morts. En creusant le 
charbon, on voyait ressur-
gir le visage de nos cama 
rades avec qui nous vi­
vions, au fond, tous les 
l'ours», (un rescapé de la 
fosse 31. 

http://sauveteurs.ee
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USINOR-Valenciennes 
toute fa vie d'une région menacée 

Plusieurs kilomètres avant 
l'arrivée en gare de Valen­
ciennes. le train ralentit forte 
ment l e paysage nous appa 
raît comme abandonné, gns, 
un peu triste De vieilles 
usines délabrées dressent, 
toutes usées, leurs chemi­
nées de briques rouges. Pus, 
ce sont les larges murs cou 
verts do poussière des bâti 
ments d'USlNOR qui s'éten­
dent presque jusqu'à la gare 
SNCF. La région du Nord, 
avec tes industries sidérurgi­
ques, textiles et minières est 
une région de vieille implan 
lation capitaliste où se trouve 
concentrée une importante 
populalion ouvrière. 

Nous passons devant une 
vitrine exposition de la Cham 
bre de commerce. Nous pou­
vons y voir que «l'industrie 
du valenciennors est prospè 
re, en pleine expansion, avec 
les secteurs sidérurgiques, 
métallurgiques, automobile, 
mines, e t c . » . La réalité est 

toute autre I La région du 
valencionnois est gravement 
menacée par les décisions 
des patrons du trust USI 
NOR. 

C'est d'abord les dix jours 
chômés imposés A plusieurs 
milliers d'ouvriers, entamant 
ainsi, gravement, le budget 
familial C'est surtout la sup 
pression de plus de 2 000 
emplois qui est annoncée 
avec la lermeture des Hauts-
Fourneaux de l'usine de Trith 
Saint-Léger et l'arrêt do trois 
tours Martin sur cinq â 
Denain. D'autre part, cela 
entraînera la suppression de 
milliers d'autres emplois : de 
nombreux autres secteurs 
d'Industrie sont liés directe 
ment à l'activité d'USlNOR. 
Tels ceux du bâtiment, du 
génie civil, matériel électn 
que. chaudronnerie, grosse 
et petite mécanique, ou bien 
encore les produits d'entre­
tien, le textile (vêtements de 
travaill. le transport (service 

Grève des pompistes : 
une multiplicité de 

situations qui freine 
l'essor du mouvement 

La grève des pompistes 
se poursuit, très inégale 
ment suivie selon les dépar­
tements, elle touche sur 
tout les départements du 
midi. Son extension envi­
sagée cos dorniers jours ne 
s'est pas produite, malgré le 
très fort mécontentement 
qui se fait jour actuellement 
après la dernière hausse. 

Les pompistes espé­
raient, qu'à la suite de la 
grève de septembre, leur 
marge serait augmentée 
M.us l.i dernière augmenta 
tion de l'essence : 7 cen­
times ne leur a apporté hors 
(axe? qu'un çnn de0,91cen 
times de mieux. Par contre,' 
en un an, la patente a 
augmenté de 67 %, et les 
baux commerciaux dans de 
nombreux cas ont fait des 
bonds de 40 à 50 %. Ces 
faits auxquels s ajoute la 
concurrence des supermar 
ches expliquent la colère 
des pompistes Si certains 
sont prêts à pousurvre ou 
rejoindre la grève, d'autres 
hésitent ou même condam­
nent cette action. Cette 
diversité d'attitude est di 
rectement liée à la diversité 
de situations des pompis-

Ce qui freine l'extension 
de la grève, c'est une multi­
plicité de statuts : proprié 
taires ou non de leur sta 
tion-service, ou simple­
ment locataires, type de 
contrat passé avec la com­
pagnie pétrolière qui les 
fournit en essence. Il y a 
ceux qui sont totalement 

libres, de vendre la marque 
d'essence qu'ils désirent, il 
y a des gérants libres, qui 
ont un contrat signé avec 
une compagnie pétrolière 
les obligeant è nn vnrfdre 
que les produits de cotte 
compagnie et qui ne sont 
pas propriôlaires ; il y a 
ceux qui soni de simples 
salariés des compagnies.?. 
Cette division est encore 
accrue par les différences 
de situation des pompistes 
selon la part relative que la 
vente de l'essence occupe 
dans leur chiffre d'affaire 
Ceux qui font essentielle 
ment la distribution d'es 
sence ont la situation In plus 
difficile. La seule vente de 
l'essence ne permet oas de 
vivre, c'est ce qu'explique 
une gérante dn station sor 
vice quia fait te calcul de ce 
qu'elle gagne, une lois reti­
rés ses impôts et ses char 
ges : 3,15 F de l'heure 
Comme la plui>art dm nom 
pistes, malgré S A S soixantes 
ans. elle travaille de 6 h à 
21 h. Par contre d'autres 
gérants de station service 
ont plusieurs ouvriers et 
n'ont rien de commun avec 
les petits distributeurs. Leur 
chiffre d'affaire, considéra 
ble, est basé sur la vente 
d'accessoires autos et sur 
les vérifications et les peti­
tes réparations, c'est à dire 
sur l'exploilation de leurs 
ouvriers. Pour ceux-là. il 
n'est pas question de taire 
grève L'opposition entre 
pompistes de statut et de 
situations différents est un 
obstacle à l'action des pe 
tits distributeurs. 

Pas de «trêve de Noël» 
à Renault-Billancourt 

Les travailleurs des grandes presses de l'usine de 
Billancourt sur l'Ile Seguin sont en grève depuis quatre 
jours. Des mouvements de grève ont déjà eu lieu dans la 
dernière période, dans différents ateliers de l'usine contre 
les cadences Cette fois encore, c'est contre les mauvaises 
conditions de travail que les ouvriers des grandes presses 
ont engagé la kiite. ainsi que contre la remise en cause par 
les patrons d'un certain nombre d'avantagé acquis 

La directon de Renault avait promis d'ouvrir des 
négociations, mars elle ne proposait rien de sérieux. 

autobus). Les capitalistes, 
leur gouvernement et leur 
État décident, ainsi de la vie. 
et de la mon de toute une 
région en fonction de la 
réalisation de profits toujours 
plus grands. 

Comme le dit Monsieur 
Gibault. grosse huile de la 
chambre de Commerce •.•Je 
crois que cette fermeture 
était inscrite dans les faits dés 
lors que cette usine n'avait 
aucune possibilité d'exten­
sion sur place et que l'on 
avait décidé de construire 
une unité infiniment plus per­
formante sur le littoralu. Ce 
cher monsieur parle ici 
d ' U S l N O R Ounkerque , 

portance». Mais les rêves de 
ces capitalistes ne se réalise­
ront pas aussi facilement. Ce 
serait compter sans la volon 
té de lutte des travailleurs 
fermement décidés à ne pas 
se laisser faire. Ainsi cet 
ouvrier que nous avons ren 
contré au café «Hôtel des 
Forges», en face de l'usine, 
nous le fait bien comprendre. 
C'est autour d'une bière du 
pays que s'engage la conver 
sation : «i/snousprennentpour 
des imbéciles les patrons f Ils 
veulent nous faire croire que 
la production ici n'est plus 
possible, que le Haut Four 
neau n°f est condamné, 
alors que la matière première 
ne manque pas et qu'en plus 

pour nous des risque multi 
plies d'accidents du travail I 
fiens, moi, ça tait plus de 
vingt ans que /e fais mon 
boulot, je le connais bien, j'y 
suis habitué, je sais comment 
m'y prendre, eh bien, si Je 
cltange aujourd'hui, avec le 
rythme de travail que ça sera, 

(r ne pourrais pas fane atten 
<on à tout te va et vient 

nouveau, les conditions nou­
vel/es du travail ; je me ferais 
renverser c'est sûr, ou écra 
ser par les barres d'acier. Et 
ça c'est vrai pour la plupart 
des gars déclassés !» 

Le patron du bistrot, ajou 
te .«c'est bien vrai tout cela, 
et c'est toute la population 

la cité du Poirier 6 Valenciennes : prophète privée d'Usmor 
comme l'église, l'école, le cinéma... 

mieux situé en effet pour Je 
capitalisme. 

Le bas prix de la matière 
première pillée dans les mines 
de fer de Mauritanie, le trans 
port à moindre frais par voie 
maritime, l'exploitation lèro 
ce, les salaires de misère des 
ouvriers de ce pays d'Afrî 
que, tout cela représente une 
source toujours plus giande 
de profits. 

Et ce commis capitaliste de 
rajouter «seuls, ceux qui se 
bouchent volontairement ou 
inconsciemment les yeux ne 
veulent pas admettre cette 
réalité. D'autre part, je n'ai 
iamais entendu dire que la 
société USINOR avait procè 
dé dans le passé, a des 
licenciements collectifs d'im-

avec le canal et la voie ferrée, 
il y a de quoi faire». 

Bientôt, c'est 2 autres ou 
vriers et le patron du bistrot 
qui se joignent â notre con­
versation ;«ce chômage par 
fiel, c'est pour nos familles 
plusieurs centaines de francs 
en moins à la fin du mois» 
nous dit un gars. «Ce qu'il y a 
surtout, c'est que les patrons 
lont tout pour nous laisser 
dans le vague sans informa 
tions précises. Tout ça pour 
nous décourager, nous obi: 
ger à partir de nous même, 
accepter sans broncher d'ê 
tre foutu è la porte ; c'est fe 
mépris qu'ifs ont pour nous 
qui leur avons construit 
leurs usines I». «Et la ques 
tion des fameuses mutations 
déclassements, ça représente 

qui est concernée si les gars 
chôment, si la suppression 
des 2 000 emplois est réelle, 
alors c'est des milliers de 
lamil/es qui partiront, et la 
boulangerie, l'épicerie, mon 
bistrot devront fermer. C'est 
tout le petit commerce qui 
disparaîtra. Nous ici, on vit 
avec les ouvriers, avec les 
familles populaires On ne 
peut pas laisser crever notre 
région la. 

Le premier ouvrier re­
prend ••Oui, on est bien dé 
cidê à nous battre contre ce 
mauvais coup ' Il faudra trou­
ver des moyens, le soutien de 
la population pour battre en 
broche les plans des patrons. 
L 'autre jour à plusieurs cen­
taines de gars, on a coincé le 
patron dans les bureaux pour 

l'obliger è s'expliquer, mais 
on n'a pas été assez ferme. 
On recommencera, c'est 
sûr I Tiens, pour votre repor­
tage, il y a un délégué qui 
vous dira beaucoup de cho­
ses. U faut eUer le voir, c'est 
pas loml...» 

C'est dans la cité ouvrière 
tiiulf ilf m.i ivms de briques 
rouges très serrées les unes 
contro les autres, avec dorriè 
re. un petit jardin, que nous 
trouvons la porte indiquée. 
Comme dans la plupart des 
cas, l'accueil est chaleureux, 
«rv'ous ne pouvez pas savoir 
lu dédain, l'indifférence, le 
mépns qu'ils ont pour les 
travailleurs» nous dit il d'em 
Née «Vous ne savez pas que 
c'est par la radio, à Europe 
n° t que nous avons appris 
ce projet de la direction géné­
rale, sans en parler au comité 
cvntr.it d'vntreprise ' Leur 
but, c'est de stopper la pro-
ductmn de fonte et d'acier. 
C'est le démantèlement de 
l'usine, l'abandon de fa rive 
gauche de l'Escaut. Ils veu­
lent fabriquer des produits 
plats alors que l'usine est 
conçue et rentable pour les 
produits longs, les barres 
d'acier». 

Le délégué CFDT nous dit 
que c'est d'abord à l'intérieur 
de l'usine en créant un comi­
té intersyndical et en donnant 
des objectifs de lune que 
nous devons préparer la mo­
bilisation des travailleurs. «Il 
faut s'inspirer de l'action me­
née il y a quelques jours, à 
l'intérieur de l'usine. La ques­
tion de faire une manifesta­
tion en ville avec les é/us et 
(uirlvmvntiiirrs de U gauche 
en tête . cette proposition de 
la. CGT n'est pas "sérieuse ; 
C 'est aux travailleurs de pren­
dre la direction de la lutte et 
d'en décider les moyens. Ce 
qu'il faut, c'est bloquer l'au­
toroute, lé voie lerrée d'USl 
NOR. créer le soutien de la 
population...» 

C'est cette voie qu'il faut 
suivie pour constituer le rap­
port de force et dès le début 
de la nouvelle année Imposer 
le recul aux patrons I 

réorganisation de l'armée de terre : 

DES M E S U R E S POUR RENFORCER LA DOT 
Le Conseil des ministres 

vient d'annoncer des me 
sures de réorganisation de 
l'armée de terre. Ce ne 
sont que les premières 
décisions d'une série qui 
est annoncée et préparée 
depuis l'an dernier. 

Les forces de l'armée de 
terre sont divisées en trois 
catégories : les forces de 
manoeuvra, d'abord, qui 
constituent la 1ère armée, 
stationnée dans l'est, le 
nord et en Allemagne et 
composée des 1er et 2éme 
corps d 'a rmée. Ensu i te , 
les forces de défense opé 
rat ionnel le du territoire 
IDOT). réparties dans l'en­
semble des régions mlli 
taires. Enfin, les forces 
d'intervention et de pré­
sence extérieurs ; régi 
ments d'intervention ba­
sés en France, mais aussi 
fo rces basées dans les 
DOM TOM et en Afrique 

La réorganisat ion en 
cours vise plusieurs objec­
tifs. Il s'agit d'abord d'as 
surer l'unité de comman 

dément sur la base de la 
région, des fo rces qui. 
jusqu'alors, dépendaient 
de plusieurs autorités. Las 
c o m m a n d e m e n t s aont 
maintenant ainsi répartis : 
commandement des for 
ces d'Allemagne, dont le 
2éme corps d'arméo (CA) ; 
commandement de Met/ 
qui contrôle les fo rces 
territoriales et le 1er corps 
d'armée ; enfin, 6 com­
mandements régionaux : 
Paris. Lille, (dont il est 
question de faire un 3éme 
corps d'armée), puis Ren­
nes. Bordeaux. Marseille 
et Lyon. 

RENDRE PLUS EFFICACE 
LA DOT 

Ensuite, la réorganisa­
tion vise les forces de 
DOT. De nombreuses dé 
clarations ont montré ré­
cemment l'intérêt du gou­
vernement pour en aug­
menter l'efficacité Leur 
rôle est de protéger quel­
ques 100 «points sensibles 
prioritaires» et 600 «points 
sensibles d'intérêt natio 

nal» On se rappelle que la 
création de la DOT, après 
1968. a été justifiée par la 
nécessité «d'éviter le re­
tour à des événements du 
type mai 68». On voit donc 
qu'il s'agit en particulier 
de la mission de guerre 
civile de l'armée française 
dirigée contre «l'ennemi 
intérieur». La nouveauté 
de la réforme, c'est la 
réunion de toutes les for 
ces de DOT en unités 
opérat ionnel les interar­
mes plus mobiles et plus 
efficaces, sous un com­
mandement unique. La 
conseil des ministres a 
annoncé la création de 
trois d iv is ions légères, 
l'une à Rennes, les deux 
autres à Lyon et Limoges. 
D'autres suivront. En mai 
dernier, le général Lagar 
de, chef d'état major de 
l'armée de terre, définis­
sait ainsi l'esprit de la 
réforme : «il faut améliorer 
I équipement et la mobilité 
et les organiser en bri 
gades légères pour en ac 
croître l'efficacité», alors 
que Bigeard, peu avant, 

parlait de la DOT comme 
«parente pauvre du corps 
de bataille, équipée d'ar­
mes désuètes, aux unités 
de valeur inégale selon les 
régions». Les forces de 
DOT verront leur équipe­
ment (véhicules, transmis­
sions) et leur armement 
valorisés. 

D'autre part, les me­
sures prises pendant l'été 
permettent qu'en cas de 
mobilisation, las réservis 
tes viennent immédiate­
ment renforcer la DOT, et 
libérer les forces actives 
des missions statiques. La 
gendarmer ie , par exem­
ple, passe en ce cas de 
70 000 à 170 000 hommes, 
et on sait qu'elle est l'un 
des éléments fondamen­
taux de cette DOT, qui 
intervient juste après la 
police. Enfin, une nouvelle 
répartition de l'armée de 
terre sur le territoire est 
prévue, pour corriger la 
concentration actuelle 
dans l'est et dans la nord. 

Paul LEFORT 

http://cvntr.it
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bloc-notes télévision 

L'ENERGIE NUCLEAIRE -2 -
Nous avons abordé hier 

las structuras da la matiè­
re. Nous traiterons au­
jourd'hui da la fission at 
de la fusion nucléaires, 
phénomènes libérant une 
énergie considérable 

LA FISSION 

En ce qui concerne l'u­
ranium, le noyau le plus 
lourd existant dans la 
nature, les forces de ré­
pulsion sont A peu près 
égales aux forces d'attrac­
tion. Il s'en feut de peu 
pour que l'aspect principal 
da cette contradiction qui 
régit la stabilité du noyau 
ne devienne la répulsion 
entra particules Cala paut 
sa produira naturellement, 
le noyau libère alors une 
particule et revient A un 
état plus stable. C'est le 
phénomène de la radio­
activité. Cela peut se pro­
duire artificiellement, et 
conduire A l'éclatement du 
noyau, précisément pour 
l'uranium sous sa forme 
uranium 236 Icest-è-dire 
comportant trois neutrons 
da moins que sous sa 
forma la plus courante, 
l'uranium 238). Et cet 

éclatement donne nais­
sance A des débris animés 
d'une vitesse élevée. Cette 
vitesse est an fait la forma 
que prend l'énergia aupa­
ravant nécessaire A con­
server la stabi l i té du 
noyau. Lorsque cet écla­
tement est répété des 
millions de fois, il produit 
une température très éle­
vée (la température d'un 
corps n'étant que le nom 
que nous donnons è l'agi­
tation des particules qui le 
-constituent) On appelle 
xet éclatement la fission 
nucléaire. 

LA FUSION 

t A l'inverse, en ce qui 
concerna las noyaux las 
plus légers, tels que l'hy­
drogène et l'hélium, les 
forces d 'at t ract ion sur­
passent largement les for­
ces de répulsion. Leur 
stabilité. A l'inverse des 
noyaux lourds, est très 
forte. Il faudrait donc une 
énergie très importante 
pour an provoquer la fis­
sion, fission qui absorbe­
rait da l'énergie plutôt que 
d'en produire. On com­
prend alors qua c'est la 
phénomène inverse qui 

est susceptible d'en pro­
duire. C e p h é n o m è n e 
s'obtient en faisant fu­
sionner deux atomes d'hy­
drogène (comportant cha 
cun un seul proton) en un 
atome d'hélium (compor­
tant deux protons). Lors 
de cette réaction, l'aspect 
principal de la contradic­
tion qui régit la stabilité de 
l'atome d'hélium est donc 
les forces d'attraction. L'é­
nergie nécessaire A s a 
stabilité étant très faible, 
la réaction est productrice 
d'énergie (toujours sous 
forme de particules en 
mouvement). Mais pour 
parvenir A cette fusion. Il 

faut auparavant mettre A 
nu les noyaux d'hydrogè­
ne Ic'est-A-dire las débar 
rasser des électrons qui 
gravitent autour) et las 
rapprocher suffisamment 
pour que la réaction se 
produise. Cela nécessite 
une température de dizai­
nes de millions de degrés. 

L'UTILISATION DE 
L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE 

LA FISSION NUCLÉAI­
RE. Pour provoquer artifi­
ciellement la fission des 
noyaux d'uranium 235. il 
est nécessaire fia «bom­

barder» ce matériau par 
des neutrons (étant neu­
tres électriquement. Ils 
pénètrent aisément dans 
les noyaux), provoquant 
ainsi le léger changemant 
qui suffit A rompra la 
stabilité déjè précaire de 
l'atome. Mais si l'on a 
disposé une quantité suf­
fisante d'uranium, la réac­
tion se poursuit d'elle 
m ê m e , chaque f i ss ion 
état elle-même productri­
ce de neutrons. C'est ce 
qu'on appelle la «réaction 
an chaîne», qui ne se 
produit que si la quantité 
d'uranium fissible est suf­
fisante. De là découle la 
principe des bombes ato­
miques A fission (A), dont 
l'explosion est provoquée 
par le rapprochement de 
deux masses d'uranium 
très enrichi (c'est-A-dlre 
comportant A 95 % de 
l'uranium 235). dont l'as­
semblage forme une mas­
se suffisante pour que la 
réaction «s'emballa». Le 
chaleur ainsi provoquée 
est énorme, et las débris 
des noyaux cassas sont 
aux mômes peu stable*, 
donc radio-actifs. 

(A suivra) 

conte 
vietnamien 

Les camarades agents de 
liaison qui étaient dans l'autre 
canot répondirent en chœur : 
- Partez en avant sœur Hai 
(sœur aînée) 
- Bon voyage sœur Ut (sœur 
cadette, la plus jouno de la 
famille). 

C'était donc bien elle et 
l'en étais tout heureux. A sa 
voix, je lui donna* dix huit 
ans ou vingt ans au plus. Je 
me sentais plein de sympa-
th« pour elle ot voulais pour­
suivre la conversation, mais 
je m'arrêtai en la voyant 
occupée è enrouler une corde 
d'amarrage. Elle so redressa 
un moment après el se re 
tourna vers lo deuxième ca 
nOt : 
- Je pars en avant, n'est-ce-

pas ? 
Les uns l'appelaient sœur 

Haï et les autres sœur Ut ; je 
me demandais ce qu'il en 
était. Elle répondit avec quel­
que malice en les appelant 
ses « petits frères >. puis se 
retourna vers notre groupe et 
dit d'un ion respectueux : 

Oncles ot frères aînés, si 
vous avez des objets impor­
tants, il vaudrait mieux les 
mettre dans votre poche ou 
dnns un petit sachet à part, 
au cas où l'on rencona-orait 
des hélicoptères nu une em 
buscade 

Elle nous énumerait les 
accidents qui pouvaient nous 
arriver, mais d'une voix dou 
ce et aimable, qui contrastait 
avec le ton sévère du chef de 
station. Puis elle mit le mo­
teur on marche. Le canot 
s'ébranla, se détacha lente­
ment du bouquet d'arbres et 
fila do l'avant. Le vent nous 
rafraîchissait jusqu'au plus 
profond de nous mêmes. Se 
conformant à la recomman­
dation de la conductrice, les 
voyageurs fouillèrent dans 
leurs sacs. Pour ma part, mes 
papiers et l'argent du voyage 
étaient déjà dans ma poche 

Que pouvais je encore avoir A 
mettre en sûreté » Je me 
souvins brusquement d'un 
petit peigne en ivoire, et me 
mis aussitôt à le chercher 
dans mon sac Je le rangeai 
dans mon portefouillo avec 
mes papiers, puis serrai le 
tout sur ma poitrine, dans 
une poche intérieure que je 
fermai soigneusement avec 
une ùpingle. 

Je ne pouvais regarder ce 
peigne sans émotion 

...Dans les premiers jours 
après l'armistice de 1954. 
j'étais revenu pour faire une 
visite à mon village avec 
un ami qui s'appelait Sau. 
Nos maisons so dressaient 
côte à côte près d'un petit 
canal qui débouchait sur le 
Mékong. Nous étions partis 
ensemble pour lutter dans la 
résistance, au début de 1946. 
quand la province fut envahie 
par les colonialistes français. 
Sau laissait A sa femme leur 
.enfant unique, une petite fille 
de moins d 'un an. Pendant la , 
guerre de résistance, mada­
me Sau put venir plusieurs 
fois rendre visite n son mari. Il 
lui recommandait toujours de 
prendre l'enfant avec elle. 
Mais le voyage dans les 
champs de bataille de l'Ouest 
n'était pas facile, et elle n'o­
sait pas faire traverser la forêt 
â sa lille. Ses raisons étaient 
bonnes et Sau ne pouvait pas 
lui faire de reproches. Pen­
dant ces huit années de 
combats, il ne vit sa fille que 
sur une petite photo. Quand 
enfin il put (entrer pour une 
visite au village, son cœur de 
père battait ô tout rompre. A 
l'arrivée de notre canot, une 

> enfant d'une huitaine d'an­
nées, les cheveux coupés à la 
hauteur des oreilles, vêtue 
d'un pantalon noir et d'une 
chemise rose, était en train de 
jouer sous les manguiers 
dans la cour de la maison. 

Devinant que c'était sa tille. 
Sau sauta en toute hâte sur la 
rive. Il se dirigea a grandes 
enjambées vers l'enfant et 
cria : 
- T h u , mon enfant ! 

Quant è moi, j'arrivais der 
rière lui. Sans doute pensait il 
que sa fille allait se jeter dans 
ses bras. Il avançait, les 
mains tendues. Mais à son 
appel, l'enfant avait sursauté, 
et le regardait on ouvrant de 
grands yeux Pour lui. il ne 
pouvait réprimer son émo 
tion, et chaque fois qu'il était 
ému, la longue cicatrice qui 
lui labourait la joue droite 
rougissait, tressautait, deve 
nait effrayante è voir. Il mar­
chait maintenant pas à pas, 
les mains tendues, répétant 
d'une voix tremblante : 
- C'est moi, ton papa, mon 
enfant. C'est moi, ton papa. 

La petite le regarda d'un 
air défiant, ses paupières bat 
taîent en signe do perplexité 
Puis elle pâlit soudain et 
s'enfuit en criant : « Ma 
man ! maman I » 

Sau resta là â lu suivre des 
yeux, le visage assombri et 
les bras ballants comme bri­
sés. 

Comme la route était lon­
gue, nous ne pouvions rester 
que trots jours A la maison 
Dans ce court laps de temps, 
la petite n'arriva pas è recon­
naître son père. Elle ne se 
laissa pas apprivoiser. Plus il 
ta gâtait, plus elle le repous­
sait. Il voulait l'ontendre lui 
dire « papa I » Mais elle 
refusait obstinément. Une 
fois que sa maman lui ordon­
nait de dire A papa de venir A 
table, elle répliqua : 
-Mais appelle le donc toi 
même, maman. 

La maman se fâcha et la 
menaça de ses grandes ba 

guettes de cuisine. Forcée 
d'obéir, elle se mit â appeler 
comme si elle ne s'adressait A 
personne : 
- A table. 

Sau fit somblaint do no pas 
entendre, attendant qu'elle 
dise : o Papa, viens â table ». 
Mais la petite restait à la 
cuisine et criait : 
- L e riz est cuit. 

Sau ne bougeait toujours 
pas. La petite déclara a sa 
mère d'un air irrité : 
— J'ai appelé, mais « on * ne 
veut pas entendre. 

Alors Sau se retourna pour 
la regarder en secouant la 
tête avec un sourire. La tris­
tesse l'étouffait è ce point 
qu'il ne pouvait pleurer. Une 
autre fois, alors que sa mère 
devait sortir pour aller ache­
ter à manger, elle lui recom­
manda de s'adresser A son 
père au cas où ri aurait besoin 
de quelque chose. L'enfant 
ne répondit pas et resta toute 
seule à la cuisine. Entendant 
la marmite de riz bouillir, elle 
enleva le couvercle pour re­
muer à l'intérieur. Il fallait 
déverser l'excédent d'eau 
mais comme la marmite était 
assez grosse,, l'enfant com­
mença à tourner les yeux du 
côté de Sau. Je me dis en 
moi-même qu'acculée A cette 
impasse, elle allait être bien 
obligée d'appeler son papa A 
l'aide. Après avoir regardé 
autour d'elle un instant, elle 
cria : 

— Le riz a assez bouilli, il 
faut retirer de l'eau 

Elle faisait comme si elle 
parlait toujours en l'air. Je lui 
suggérai : 

— Il faut dire : «Papa, verse 
de l'eau pour moi». 

C'est comme cela qu'il faut 
parler. Elle fit semblant de 
n'avoir rien entendu et se mit 
à cher de nouveau. 

- Le riz a assez bouilli. Il va 
devenir pâteux. Sau ne bou­
geait toujours pas. Je dis A 
l'enfant : 

Si le riz devient pâteux, ta 
mère va te corriger. Pourquoi 
n'appelles-tu pas ton papa ? 
Tu ne peux donc pas dire 
«papa»? 

Le liquide boudait de plus 
en plus et menaçait de 
déborder. La petite com­
mençait à avoir peur. Elle 
regardait â terre en réflé­
chissant. Mais elle ne se tint 
pas pour battue. Elle prit un 
torchon pour soulever la 
marmite, mais ne put y 
arriver. Elle regarda en l'air. 

Le bruit de l'eau en ôbullition 
semblait la presser. Elle fît 
une grimace en regardant le 
riz, puis Sau et moi-même. 
La voyant si désemparée, 
j'étais partagé entre la pitié et 
l'envie de rire, pensant qu'el­
le finirait bien par céder. Mais 
elle eut brusquement une 
idée, se hissa sur la pointe 
des pieds pour prendre une 
cuillère et enleva l'eau cuil­
lerée par cuillerée en mar­
monnant je ne sais quoi dans 
sa bouche. Une tort.- tète I 

[à suivre) 
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r programme^ 
SAMEDI 27 DÉCEMBRE 
TF 1 
13 h 35 - DAVID 

COPPERFIELD 
14 h 30 SAMEDI EST 

A VOUS 
18 h 50 MAGAZINE 

AUTO-MOTO 
19 h 20 ACTUALITÉS 

RÉGIONALES 
19 h 45 - CES ANIMAUX 

QU'ON APPELLE 
. DES BÉTES 

20 h C - JOURNAL 
20 h 30- N°1 : Roger Pierre 
21 h 30 - LA FLEUR OES 

POIS Icomédioï 
23 h 20 - JOURNAL et tin 
A 2 
14 h 05- SAMEDI DANS 

UN FAUTEUIL ' 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 SPLENDEURS ET 

MISÈRES DES 
COURTTSANES 

22 h 15 • DIX DE DER 
23 h 55 JOURNAL et fin 

FR 3 
19 h 55 JOURNAL 
20 h 00 - LES PETITS PA­

PIERS DE NOËL 
20 h 30 LES PEUPLIERS 

DE LA PRÉTEN 
TAINEIfeuilleton) 

21 h 25 ERREURS 
JUDICIAIRES 

DIMANCHE 28 DÉCEMBRE 

TF 1 
13 h 20 LE PETIT RAP 

PORTEUR 
16 h 50 - HOMMAGE A 

A CHARLIE 
CHAPLIN 

17 h 20 • LES ANIMAUX 
DU MONDE 

18 h 15 - A LA RECHER-
CHEDEBOURVIL 

20 h 00 - JOURNAL 
20 h 30 - STAR film amé­

ricain 

23 h 15 - JOURNAL et fin 

A2 
15 n 20 - 80 BOUGIES 
16 h 00 - LE MECANO DE 

LA «GENERAL» 
film muet 

17 h 15- SILENCE, ON 
TOURNE 

18 h 00 - L'ETROIT 
MOUSQUETAI­
RE 

18 h 30 - SPORTS 
20 h 00 - JOURNAL 
20 h 30 - SYTÊME 2 
21 h 40 -QUE RESTE T IL 

DE 1900 r 
23 h 20 -JOURNAL et lin 

FR 3 
20h 35 - 80* ANNIVER 

SAIRE DU CINÉ­
MA 

21 h 30 - JOURNAL et tin 

Samedi, sur A2, suite 
du feuilleton «Splendeurs 
et misères courisanesu. 

Dimanche, à 16 heures, 
sur A2 «Le mécano de la 
General» : un des med 
leurs Buster Keaton. Les 
avenures du mécano 
d'une locomotive -la Ge­
neral- pendant la guerre 
de sécession. Un chef 
d'œuvre du comique. 

A 18 heures, sur A2, 
«L'étroit mousquetaire». 
Une interprétation bout 
fonne et farfelue du ro­
man d'Alexandre Dumas, 
mise en scène et interpré 
tée par Max Llnder. Des 
gags qui s'enchaînent sur 
un rythme étourdissant. 
c'est la meimeurs version 
cinématographique des 
trois mousquetaires : la 
seule qui ne soit pas en­
nuyeuse. 

A 20 h 35, Louis Lumiè­
re, une émission de Henri 
Langlois. A l'occasion du 
80* anniversaire du ciné­
ma, le directeur de la 
cinématèque présente un 
hommage aux frères Lu­
mière, inventeurs du ciné 
matographe, construit è 
partir d'un montage 09 
leurs fUms dont le célèbre 
«arroseur arrosé» 
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travailleurs, d'habitants, do 
soldais, ouvriers agricoles 
occupant leurs terres, allaient 
taire du journal leur tribune 
Dans ses colonnes, la discus 
sion s'engageait sur l'avenir 
de la révolution portugaise, 
sur d'importantes questions 
internationales telle que la 
nature du régime soviétique 
Discussion pas toujours très 
claire, mais qui reflétait 1idè 
lement les débats en cours au 
sein des masses. 

Non seulement la rédac 
tion. mais la diffusion, le 
soutien financier, étaient lar 
gement pris en mains par les 
masses. Si. sur la place cen 
tiale du Rossio, la vente do 
• l •:••[:' 11 11 : .i tendait â baisser 

aupiès des nantis qui frô-
ouentent le quartier, en re­

vanche, il devenait le journal 
des usines et des champs, 
des bidonvilles et des em 
pioyês pauvres. Alors que la 
bourgeoisie tentait de l'étran 
gler financièrement, en utili 
sent les dettes accumulées 
par l'ancienne direction, une 
souscription de masse sau 
vad le journal au mois de 
septembre. 

Dans un éditorial, inidulé 
"La décision finale appai 
tiendra au* travaaeurtu. la 
commission de travailleurs 
affirmait, le 17 décembre : 
-Republica, tournai populaire 
au service des travailleurs, 
doit refléter la volonté et le 
point de vue des travailleurs 
Le journal pourra et devra 
continuer si les travailleurs 
nortugais entendent qu'il doit 
en être ainsi» 

SUITE DE I A 1 

En France, une campagne 
hystérique s'était déclen 
chée. cet été. attrrfxiant aux 
manœuvres du parti révision­
niste ce qui était l'expression, 
dans le domaine de l'informa 
tion. du mouvement profond 
des masses populaires. On 
attend aujourd'hui la réaction 
des chevaliers de la «liberté 
de presse», pour qui elle no 
compte que lorsqu'elle joue 
en laveur de la bourgeoisie 

Ce que la classe ouvrière, 
les masses populaires de 
France, peuvent faire pour 
.iider a l'expression de la 
volonté du peuple portugais, 

- A la parution de Republica. ils 
doivent s'y employer aujour 
d'hui sans tarder. 

Jean LERIV<ET 

Comores 
MANIFESTATIONS A MAYOTTE 

Dans un message diffusé 
par le haut représentant des 
Comores, faisant état d'infor 
mations transmises par les 
autorités comonennes de 
M or on I. on apprend qu'une 
manifestation s'est déroulée, 
mardi, dans la ville de Uih.it 
toir. de l'île de mayotte. 
contro >a «présence adminis­
trative des militaires a Mayol 
te» et pour le ratiachemnnt 
de l'île a l'Etat comorien. 

Malgré la proclamation 
unilatérale de l'indépendance 
des Comores, ex-colonies 
françaises, le 6 jum dernier, 
et l'admission récente du 
nouvel Etat comorien â 
l'ONU. des troupes francai 
ses sont maintenues sur l'île 
de Mayotte : 200 lôgionruii 
res. encadrement français 
dos forces armées ou poli 
cières 

Sahara Occidental : 
LE DÉSERT PLUTÔT QUE LA SOUMISSION 

Depuis plusieurs semai 
nés, les troupes marocai 
nés et mauritaniennes ten 
tent d'imposer par la force 
au peuple sahraoui le plan 
de partage de son terri­
toire manigancé avec l'an­
cien occupant espagnol 

Selon da récentes infor­
mations, le Front da Libé­
ration de Saguiat el Hamra 
• t Rio de Oro (Front 
POLISARIOI vient de lan 
car une contre offensive 
an vue de reprendre La 
Guera Cette ville, au sud 
du pays, avait été occupée 
au prix de durs combats 
par l'armée mauritanien 
ne, les combattants du F 
POLISARIO portant même 
la guerre jusqu'en territoi 
re mauritanien, dans la 
ville do Nouadhibou. 

plus. Dans la ville même H 
y a des sabotages fré­
quents. 

LA PATTE DE G I S C A R D 

A u sud. c'est au prix da 
lourdes pertes que r armée 
mauritanienne a pu entrer 
A La Guera. Mais aussi 
grAce A un renforcement 
étonnant de son potentiel 

Un habitant d'EI Aïoun 
raconte : «Quand les sol 
dats marocains sont en 
très dans le quartier de 
Yinla. qui est le quartier 
sahraoui, ils ont pénétré 
de force dans toutes les 
maisons. Les habitants é 
talent frappés violem 
ment Les suspects sou­
vent désignés par l'armée 
espagnole ont été emme 

AU NORD LES 
M A R O C A I N E S 
L I S E E S 

TROUPES 
IMMOBI 

Au nord les combats 
n'ont pas cessé depuis la 
début du mois da novem­
bre. La grosse offensive 
lancée contre Smara par 
l'armée marocaine au dé 
but du mois de décembre 
ne lui a pas permis d'à 
». i Les troupes maro 
caines sont immobilisées 
dans les anciens postes 
espagnols. Derrière leurs 
lignes les combattants du 
Front de Libérat ion de 
Saguiat el Hamra et Rio 
del Oro (F. POLISARIO) 
lancent des attaquas in­
cessantes, brèves et effi 
cacas. Les convois orga­
nisés par l'armée maro 
calne sont de plus en plus 
gros pour parvenir A briser 
le b locus qu ' impose la 
guérilla. Au début, racon 
te un combattant, ils ti­
raient n 'importe où. ils ne 
comprenaient pas d'où ve­
naient les brutales atta 
ques qu'ils subissaient et 
au cours desquelles nom 
bre d'entre eux étaient mis 
hors de combat». 

A El Aïoun, ils tiennent 
la ville mais ils ne peuvent 
pas en sortir. Les patrouil 
les qui s'aventurent hors 
des murs sont décimées 
Le tapis roulant qui amène 
le phosphate de Bou Crao 
au port de El Aioun a été 
saboté at ne fonctionna 

militaire. On ne connais­
sait pas de bateau de 
guerre pour l'armée mauri­
tanienne, sinon des vedet 
tes garde-côte. Un des 
troyer bombardait la villa. 
On ne conna issa i t p a s 
d'hélicoptères, il y eut des 
opérations héliportées. On 
savait que les Marocains 
avaient envoyé de grandes 
quantités d'armes, mais II 
est certain que la Maroc 
n'a pu tout fournir ; le 
gouvernement français a 
sans aucun doute livré des 
armes au gouvernement 
mauritanien, en vertu des 
accords de défenso qui 
lient la Mauritanie at la 
France et qui n'ont jamais 
été dénoncés De mémo 
les conseillers français ac 
compagnent les envoyés 
marocains aux côtés du 
commandement maro 
cain. 

UN CAMP EN PLEIN DE 
SERT 

Le Front P O L I S A R I O 
combat héroïquement fa­
ce aux troupes armées par 
Giscard, soutenues par les 
Etats-Unis. Il le peut parce 
que la résistance c 'es t 
l'affaire de tout le peupla 

nés à Lahcheicha. la bâti­
ment de la police Beau 
coup sont morts sous la 
torture, comme celle où le 
prisonnier est pendu par 
les pieds, un soldat le fait 
monter et descendre, jus 
qu'à ce qu'il s'évanouisse 
et meurt 

Tout de suite le quartier 
fut bouclé par des bar 
belés. des soldats mon 
tent la garde autour L'ad­
ministration a alors fait 
monter les prix des pro 
doits alimentaires mufti 
plies par2, par3. C'est une 
vieille tactique du Moyen 
Age : affamer toute une 
population pour fa sou­
mettre. Les habitants d'EI 
Aioun et des environs ne 
se sont pas laissés sou 
mettre Nous avons tous 
cherché à partir, même de 
façon non organisée . 
plutôt affronter le désert 

que ptier sous t'occupent. 
Le désert c'est terrible. 
Sans eau au bout de 
quelques heures un enfant 
meurt. Pourtant femmes 
Ht enfants partirent Dans 
toute la région le F POLI 
SARIO patrouillait pour 
retrouver ceux qui étaient 
égarés dans le désert, 
pour les aider II n 'y avait 
rien pour accueillir tout ce 
monde. Les gens fuyaient 
le plus loin possible puis 
organisaient un camp que 
le front essaie de ravi­
tailler Dans ces camps, se 
trouvent les femmes, les 
enfants, les vieillards 
Tous ceux qi i ont l'âge de 
porter les a*-nés sont au 
combat. 

Je suis aile au camp de 
Mheirill, à 400 km d'EI 
Aioun, distance que les 
gens avaient parcourue à 
pied. La situation est ca­
tastrophique Lai femmes 
et les enfant** qui s'y 
trouvent n om rien. Ils 
sont plusieu'S milliers ici 
sans même I4M tente Les 
femmes ont pris leurs 
grands véten<entM faits 
d'une pièce de tissu de 5m 
sur 2, elles en int fait des 
abris en les ittachant A 
plusieurs. Po <r se proté 
ger du froid t es vif la nuit 
ilans le désert, elles ont 
creusé des trous dans le 
sable pour y mettre les 
enfants De suite, elles ont 
commencé à creuser des 
puits pour trouver d» 
l'eau Le Front les appro 
visionne autant qu'il le 
peut Souvent des com 
battants apportent tout ce 
qu'ils ont pour le donner 
au camp. Car entre les 
combattants du Front et 
ceux qui tnt fui les atro 
cités des t -oupes marocai 
nés il n'y a pas de différen 
ce Ils ont tout sacrifié 
pour chasser l'envahis­
seur» 

enquête : Grégoire Carrât 

Le FRAP de Lyon organise avec les camarades du 
Front POLISARIO une campagne de solidarité activa 
avec le peuple sahraoui en lutte contre les visées 
annexionnistes de Hassan II, de Moktar Oui Dada, et 
de l'impérialisme US , pour l'indépendance du 
Sahara. 

Vous pouvez envoyer vêtements et médicaments A 
l'adresse suivante : 

3. rue Diderot Lyon I e * 
(pour la Front POLISARIO) 

L'enjeu pour l'impérialisme 
français est clair Depuis qu'a' 
a été obligé d'abandonner, 
suite aux luttes du peuple 
malgace. la base de Diego 
Suerez, l'impérialisme fran­
çais veut s'assurer a tout prix 
une base stratégiquo navale a 
0/aoudzi, capitale de Mayot 
te. 

Pour ce taire, il cherche A 
maintenir la division des Co 
mores, a empêcher le ratta 
chement de Mayotte aux au 
très îles de l'Etat comorien, A 
s'appuyer sur les agisse 
ments de ('«Union pour la 
Défense des Intérêts de 
Mayotte». dirigée par le petit 
colon Marcel Henri qui re. la 
me la «départementalisation» 
do Mayotte. Il s'efforce d'em-
pêcher le gouvernement co 
r'onen d'assurer sa pleine 
souveraineté su- l'île Mayol 

te, fin novembre, la police 
française a empêché le délé­
gué à la défense et è la justice 
du Conseil Exécutif National 
Comorien, de séjourner dans 
l'île Mayotte. 

L'impérialisme français 
n'hésite pas a employer d'au­
tres moyens de pression sur 
la population de Mayotte, 
notamment la déportation de 
familles entières, dépouillées 
de leurs biens et envoyées 
dans tes trois autres îles des 
Comores. 

Enfin, dernière manœuvra 
de l'impérialisme français, O. 
Stirn promet un référendum 
sur le rattachement de l'île au 
nouvel Etat comorien et or­
ganise des actes de représail­
les contre les partisans de 
l'indépendance dans l'unité 
territoriale. Comme lo décla 
rait un membre du Consoil 
Comorien : «lorsque le vote 
aura lieu, il n'y aura plus â 
Mayotte un seul partisan de 
l'indépendance» 

L'Association dos Stagiai­
res et Etudiants des Comores 
en appelle «è soutenir la lutte 
du peuple comorien en dé­
nonçant fermement les ma 
nœuvres divisionnistes de la 
France et notamment son 
protêt de référendum bidon è 
Mayotte pour soi-disant per­
mettre à cette Be de «choi 
su» ( .' ) son sort». 

J. -P. M. 

LECANUET EN ISRAËL : 
UNE VISITE 

«CHAUDEMENT APPROUVÉE» PAR GISCARD 

Hier. Lecanuet est arrivé pour trois jours en visite privée 
en Israël. Ce qui ne l'a pas empêché de rencontrer le 
premier ministre israélien. Rabin. On ne sait rien de cet 
entretien, si ce n'est qu'il s'est déroulé dans une «bonne 
.imbiance». Cette visite a été. d'après Lecanuet, «chaude­
ment approuvée par le Président de la République». 
Lecanuet a aussi affirmé qu'il existe, entre les deux pava, 
«des divergences d'ordre politique, la France s'efforcent de 
tenir la balance égale entre Israël et fes Arabes», balance 
qui tend petit à petit A revenir du côté du sionisme depuis la 
disparition politique de de Gaulle qui avait dénoncé 
l'occupant sioniste, nsûr de lui et dominateur». 

ANGOLA L'INTERVENTION DES IMPÉRIALISMES S E 
DEVELOPPE 

A Moscou, le journal «livestia» affirme que l'URSS va 
poursuivre son «aide matérielle et morale à la lutte armée 
du MPLA». et déclare que l'intervention américaine aux 
côtés du FNLA est «contraire à la politique de détente». 

A Washington, les milieux proches de la CIA affirment 
que «le SDECE • service secret français • coopère avec la 
CIA et le président rairois Mobutu dans la fourniture 
d'armes et de tonds au FNLA». De plus, la France 
soutiendrait financièrement le • Front de Libération de 
l'enclave de Cabmdax. Les compagnies françaises de 
pétrole opérant au Gabon (voisin de Cabindal cherchent A 
faire main basse sur cette enclave angolaise par 
l'intermédiaire du FLEC. Ces interventions étrangères des 
puissances impérialistes sont la seule cause d'une guerre 
visant au partage des richesses angolaises, contre la 
volonté d'indépendance et de libération du pouple 
angolais. 

ARGENTINE : L'ARMEE MENACE D'INTERVENIR 

Après avoir écrasé la tentative de prise d'assaut de 
l'arsenal «Bernai» près de Buenos Aires par les -Montone 
ros» ipéronrstes de gauche) qui a fan près de 100 morts, le 
gouvernement argentin a dissous le «Parti justicialrste 
authentique», organisation politique officielle des péronis-
tes de gauche. D'autre part, l'armée pour la première fois 
est officiellement intervenue dans les affaires civiles. Le 
général Jorge Videla, commandant en chef de l'armée de 
terre, a en effet déclaré que l'armée «réclame avec anxiété 
mais fermeté, une prise de conscience pour que des 
réformes soient faites». Il a d'autre part dénoncé, face au 
développement de l'activité des Montoneros. i<l'intolérable 
résignation de la population qui compromet les traditions 
.waentines et le mode de vie chrétien». 

http://Uih.it

